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PÉTITIONS: VERZOEKSCHRIFTEN:

Page 6182. Bladzijde 6182.
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PRÉSIDENCE DEM. SWAELEN (en application de l’article 1er du Règlement)

VOORZITTERSCHAP VANDE HEER SWAELEN (toepassing van artikel 1 van het Reglement)

———

Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur le bureau.
De notulen van de jongste vergadering worden ter tafel gelegd.

La séance est ouverte à 15 h 05.
De vergadering wordt geopend om 15.05 uur.

————

COMMUNICATIONS — MEDEDELINGEN

Conseil d’État — Raad van State

M. le président. — Par lettre du 27 juillet 1998, le premier prési-
dent du Conseil d’E´ tat a transmis au Sénat, le rapport d’activité
pour l’année judiciaire 1995-1996, établi en exécution de l’arti-
cle 119 des lois coordonnées sur le Conseil d’E´ tat.

Bij brief van 27 juli 1998 heeft de eerste voorzitter van de Raad
van State aan de Senaat overgezonden, het activiteitenverslag over
het gerechtelijk jaar 1995-1996, opgemaakt in uitvoering van ar-
tikel 119 van de gecoo¨rdineerde wetten op de Raad van State.

— Dépôt au greffe.
Neergelegd ter griffie.

Cour de cassation — Hof van Cassatie

M. le président. — Par lettre du 27 aouˆt 1998 le ministre de la
Justice me fait savoir, en exécution de l’article 1121 du Code judi-
ciaire, qu’au cours de l’année 1997, la Cour de cassation n’a pas
prononcé des annulations ou des cassations en vertu des arti-
cles 1088 et 1089 du Code judiciaire, ni rendu des arreˆts visés à
l’article 1120 de ce code.

Bij brief van 27 augustus 1998 meldt de minister van Justitie
mij, in uitvoering van artikel 1121 van het Gerechtelijk Wetboek,
dat het Hof van Cassatie in 1997 geen vernietiging of cassatie heeft
uitgesproken krachtens de artikelen 1088 of 1089 van het Gerech-
telijk Wetboek, noch arresten heeft geveld als bedoeld in arti-
kel 1120 van dat wetboek.

— Pris pour notification.
Voor kennisgeving aangenomen.

Cour d’arbitrage — Arbitragehof

M. le président. — En application de l’article 76 de la loi
spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour d’arbitrage, le greffier de la
Cour d’arbitrage notifie au président du Sénat :

1. le recours en annulation partielle du décret de la Région wal-
lonne du 27 novembre 1997 modifiant le Code wallon de l’Amé-
nagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine, intro-
duit par la SA des Charbonnages du Borinage en liquidation et
autres (numéro du roˆle 1339);

2. le recours en annulation de l’article 7, 1o, de la loi du
12 décembre 1997 portant confirmation des arreˆtés royaux pris en
application de la loi du 26 juillet 1996 visant à réaliser les condi-
tions budgétaires de la participation de la Belgique à l’Union éco-
nomique et monétaire européenne, et de la loi du 26 juillet 1996
portant modernisation de la sécurité sociale et assurant la viabilité
des régimes légaux des pensions, confirmant l’arreˆté royal du
16 avril 1997 modifiant l’arreˆté royal du 4 février 1997 portant
fixation pour l’année 1997 d’une cotisation sur le chiffre d’affaires
de certains produits pharmaceutiques (...), introduit par la société
de droit néerlandais Merck Sharp & Dohme BV (numéro du
rôle 1347);

3. les recours en annulation de l’article 4, 1o, de la loi du
12 décembre 1997 portant confirmation des arreˆtés royaux pris en
application de la loi du 26 juillet 1996 portant modernisation de la
sécurité sociale et assurant la viabilité des régimes légaux des pen-
sions, et la loi du 26 juillet 1996 visant à réaliser les conditions
budgétaires de la participation de la Belgique à l’Union économi-
que et monétaire européenne, confirmant l’arreˆté royal du
16 avril 1997 portant des mesures en vue d’insérer une section 3bis
dans le chapitre III du titre IV contenant un article 139bis dans la
loi sur les hoˆpitaux, coordonnée le 7 aouˆt 1987 (...), introduit par
le Groupement des unions professionnelles belges de médecins
spécialistes (numéro du roˆle 1351);

4. le recours en annulation de l’article 9, § 1er, de la loi du
12 novembre 1997 concernant la publicité de l’administration
dans les provinces et les communes, introduit par le gouvernement
flamand (numéro du roˆle 1357);

5. le recours en annulation des articles 25, § 3, 2o, 1), 26, § 3,
2o, 1), 42, alinéa 2, et 43 du décret de la Région flamande du 21 oc-
tobre 1997 concernant la conservation de la nature et le milieu
naturel, introduit par l’ASBL de Vlaamse Landeigendom et autres
(numéro du roˆle 1359);
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6. le recours en annulation partielle de l’article 6, § 1er, ali-
néas 3 et 4, de la loi du 19 juillet 1991 relative aux registres de la
population et aux cartes d’identité et modifiant la loi du 8 aouˆt
1983 organisant un Registre national des personnes physiques, in-
séré par l’article 2 de la loi du 12 décembre 1997 prévoyant l’appo-
sition de certaines mentions sur la carte d’identité visée à l’arti-
cle 6, § 1er, de la loi précitée du 19 juillet 1991, et réglant l’emploi
des langues pour ces mentions, introduit par le gouvernement fla-
mand (numéro du roˆle 1360);

7. les recours en annulation de l’article 7, 2o, de la loi du 12 dé-
cembre 1997 portant confirmation des arreˆtés royaux pris en ap-
plication de la loi du 26 juillet 1996 visant à réaliser les conditions
budgétaires de la participation de la Belgique à l’Union économi-
que et monétaire européenne, et de la loi du 26 juillet 1996 portant
modernisation de la sécurité sociale et assurant la viabilité des
régimes légaux des pensions, confirmant l’arreˆté royal du 8 aouˆt
1997 modifiant la loi du 25 mars 1964 sur les médicaments (...),
introduits par M. Gosselin, l’Association pharmaceutique belge
et la SCRL Groupe Multipharma (numéros du roˆle 1348 et 1349,
affaires jointes);

8. le recours en annulation des articles 11 et 12 du décret du
Parlement flamand du 19 décembre 1997 contenant diverses me-
sures d’accompagnement du budget 1998, introduit par le Conseil
des ministres (numéro du roˆle 1366);

9. le recours en annulation de l’article 32 de la loi-programme
du 10 février 1998 pour la promotion de l’entreprise indépen-
dante, introduit par le gouvernement flamand (numéro du roˆle
1368);

10. le recours en annulation de l’article 10, 2o, de la loi du
12 décembre 1997 portant confirmation des arreˆtés royaux pris en
application de la loi du 26 juillet 1996 visant à réaliser les condi-
tions budgétaites de la participation de la Belgique à l’Union éco-
nomique et monétaire européenne, et de la loi du 26 juillet 1996
portant modernisation de la sécurité sociale et assurant la viabilité
des régimes légaux des pensions, en tant qu’il confirme les arti-
cles 11 et 12 de l’arreˆté royal du 24 juillet 1997 relatif à la mise en
disponibilité de certains militaires du cadre actif des Forces
armées (...), introduit par W. Claeys (numéro du roˆle 1352);

11. les recours en annulation de l’article 10, 1o, de la loi du
12 décembre 1997 portant confirmation des arreˆtés royaux pris en
application de la loi du 26 juillet 1996 visant à réaliser les condi-
tions budgétaires de la participation de la Belgique à l’Union éco-
nomique et monétaire européenne, et de la loi du 26 juillet 1996
portant modernisation de la sécurité sociale et assurant la viabilité
des régimes légaux des pensions, en tant qu’il confirme les arti-
cles 20, § 1er, alinéa 1er (partiellement) et alinéa 2, § 2, alinéa 2,
21, § 2, alinéa 2, et 27 (partiellement), de l’arreˆté royal du 24 juillet
1997 instaurant le régime volontaire de travail de la semaine de
quatre jours et le régime du départ anticipé à mi-temps pour cer-
tains militaires et modifiant le statut des militaires en vue d’instau-
rer le retrait temporaire d’emploi par interruption de carrière, en
application de l’article 3, § 1er, 1o, de la loi du 26 juillet 1996
visant à réaliser les conditions budgétaires de la participation de la
Belgique à l’Union économique et monétaire européenne, intro-
duits par H. Eelen et autres, J.P. Mullier, B. Lilot, E. Pouders et
W. Claeys et autres (numéros du roˆle 1272, 1353, 1354, 1355 et
1356, affaires jointes);

12. le recours en annulation des articles 133, 136 et 138 de la loi
du 22 février 1998 portant des dispositions sociales (concernant la
cotisation sur le chiffre d’affaires de certains produits pharmaceu-
tiques), introduit par la SA Bournonvile Pharma et autres (numé-
ro du rôle 1377);

13. les recours en annulation des articles 2, 3 et 4, de la loi du
9 juillet 1997 modifiant les articles 259bis du Code judiciaire et 21
de la loi du 18 juillet 1991 modifiant les règles du Code judiciaire
relatives à la formation et au recrutement des magistrats, intro-
duits par F. Bailly et autres, M. Van Bever, P. Lefranc et K. Maen-
hout et L. Balcaen et autres (numéros du roˆle 1343, 1363, 1369 et
1370);

14. le recours en annulation de la division organique 31, pro-
gramme 1, allocation de base 33.05, et des articles 1er et 2 en tant
qu’ils portent sur cette allocation de base, du décret de la Commu-
nauté française du 24 juillet 1997 contenant le premier ajustement

du budget général des Dépenses de la Communauté française
pour l’année budgétaire 1997, introduit par le gouvernement fla-
mand (numéro du roˆle 1378);

15. le recours en annulation des articles 2 et 3 du décret-pro-
gramme du Parlement wallon du 17 décembre 1997 portant diver-
ses mesures en matière d’impoˆts, taxes et redevances, de logement,
de recherche, d’environnement, de pouvoirs locaux et de trans-
ports insérant les articles 60bis et 66ter dans le Code des droits de
succession, introduit par le Conseil des ministres (numéro du roˆle
1379);

16. le recours en annulation de l’article 131 de la loi du 22 fé-
vrier 1998 portant des dispositions sociales, insérant l’arti-
cle 43ter dans la loi du 6 aouˆt 1990 relatif aux mutualités et aux
unions nationales de mutualités, introduit par l’Union nationale
des mutualités libres et autres (numéro du roˆle 1382);

17. les recours en annulation de l’article 131 de la loi du 22 fé-
vrier 1998 portant des dispositions sociales, insérant l’arti-
cle 43ter dans la loi du 6 aouˆt 1990 relatif aux mutualités et aux
unions nationales de mutualités, introduits par l’Union nationale
des mutualités libres et autres, la SA «Argenta Spaarbank», par
G. Willaert, par la SA «Argenta Assuranties» et par «het Onaf-
hankelijk Ziekenfonds Vlaanderen» (numéros du roˆle 1382,
1407, 1408, 1409 et 1410, affaires jointes);

18. les recours en annulation de l’article 26 de la loi du 13 fé-
vrier 1998 portant des dispositions en faveur de l’emploi, intro-
duits par la SA View interim et la SA Axis interim (numéros du
rôle 1392 et 1393);

19. le recours en annulation de l’article 214 de la loi du 22 fé-
vrier 1998 portant des dispositions sociales, abrogeant l’arti-
cle 10, § 2, de la loi du 28 aouˆt 1991 sur l’exercice de la médecine
vétérinaire, introduit par l’ASBL «Vlaamse Dierenartsenvereni-
ging» et autres (numéro du roˆle 1411);

20. le recours en annulation des articles 14, 15, 16, 20, 21 et 23
de la loi du 22 mars 1998 relative à la création d’un Fonds budgé-
taire pour la santé et la qualité des animaux et des produits ani-
maux, introduit par E. Pelsser et autres (numéro du roˆle 1414);

21. les recours en annulation de l’article 12 de la loi-program-
me du 10 février 1998 pour la promotion de l’entreprise indépen-
dante, introduits par le gouvernement de la Région de Bruxelles-
Capitale et le président du conseil de la meˆme région (numéros de
rôle 1400 et 1401, affaires jointes).

Met toepassing van artikel 76 van de bijzondere wet van
6 januari 1989 op het Arbitragehof, geeft de griffier van het Arbi-
tragehof aan de voorzitter van de Senaat kennis van:

1. het beroep tot gedeeltelijke vernietiging van het decreet van
het Waalse Gewest van 27 november 1997 tot wijziging van het
Waalse Wetboek van Ruimtelijke Ordening, Stedebouw en Patri-
monium, ingesteld door de NV «des Charbonnages du Borinage»
in vereffening en anderen (rolnummer 1339);

2. het beroep tot vernietiging van artikel 7, 1o, van de wet van
12 december 1997 tot bekrachtiging van de koninklijke besluiten
genomen met toepassing van de wet van 26 juli 1996 strekkende
tot realisatie van de budgettaire voorwaarden tot deelname van
België aan de Europese Economische en Monetaire Unie, en van
de wet van 26 juli 1996 tot modernisering van de sociale zekerheid
en tot vrijwaring van de leefbaarheid van de wettelijke pensioen-
stelsels, waarbij het koninklijk besluit van 16 april 1997 tot wij-
ziging van het koninklijk besluit van 4 februari 1997 houdende de
vaststelling voor het jaar 1997 van een heffing op de omzet van
sommige farmaceutische producten (...) werd bekrachtigd, inge-
steld door de vennootschap naar Nederlands recht Merck Sharp
& Dohme BV (rolnummer 1347);

3. het beroep tot vernietiging van artikel 4, 1o, van de wet van
12 december 1997 tot bekrachtiging van de koninklijke besluiten
genomen met toepassing van de wet van 26 juli 1996 tot moderni-
sering van de sociale zekerheid en tot vrijwaring van de leefbaar-
heid van de wettelijke pensioenstelsels, en de wet van 26 juli 1996
strekkende tot realisatie van de budgettaire voorwaarden tot deel-
name van Belgie¨ aan de Europese Economische en Monetaire
Unie, waarbij het koninklijk besluit van 16 april 1997 houdende
maatregelen met het oog op het invoegen van een afdeling 3bis in
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hoofdstuk III van titel IV, bevattende een artikel 139bis in de wet
op de ziekenhuizen, gecoo¨rdineerd op 7 augustus 1987 (...) wordt
bekrachtigd, ingesteld door het Verbond der Belgische Beroeps-
verenigingen van Geneesheren-specialisten (rolnummer 1351);

4. het beroep tot vernietiging van artikel 9, § 1, van de wet van
12 november 1997 betreffende de openbaarheid van bestuur in de
provincies en gemeenten, ingesteld door de Vlaamse regering (rol-
nummer 1357);

5. het beroep tot vernietiging van de artikelen 25, § 3, 2o, 1), 26,
§ 3, 2o, 1), 42, tweede lid, en 43 van het decreet van het Vlaamse
Gewest van 21 oktober 1997 betreffende het natuurbehoud en het
natuurlijk milieu, ingesteld door de VZW De Vlaamse Landei-
gendom en anderen (rolnummer 1359);

6. het beroep tot gedeeltelijke vernietiging van artikel 6, § 1,
derde en vierde lid, van de wet van 19 juli 1991 betreffende de
bevolkingsregisters en de identiteitskaarten en tot wijziging van
de wet van 8 augustus 1983 tot regeling van een Rijksregister van
de natuurlijke personen, ingevoegd bij artikel 2 van de wet van
12 december 1997 tot bepaling van het aanbrengen van sommige
vermeldingen op de identiteitskaart bedoeld in artikel 6, § 1, van
de voormelde wet van 19 juli 1991, en tot regeling van het taalge-
bruik voor deze vermeldingen, ingesteld door de Vlaamse rege-
ring (rolnummer 1360);

7. de beroepen tot vernietiging van artikel 7, 2o, van de wet van
12 december 1997 tot bekrachtiging van de koninklijke besluiten
genomen met toepassing van de wet van 26 juli 1996 strekkende
tot realisatie van de budgettaire voorwaarden tot deelname van
België aan de Europese Economische en Monetaire Unie, en van
de wet van 26 juli 1996 tot modernisering van de sociale zekerheid
en tot vrijwaring van de leefbaarheid van de wettelijke pensioen-
stelsels, waarbij het koninklijk besluit van 8 augustus 1997 tot
wijziging van de wet van 25 maart 1964 op de geneesmiddelen (...)
wordt bekrachtigd, ingesteld door M. Gosselin, de Algemene
Pharmaceutische Bond en de CVBA Multipharma Groep (rol-
nummers 1348 en 1349, samengevoegde zaken);

8. het beroep tot vernietiging van de artikelen 11 en 12 van het
decreet van het Vlaams Parlement van 19 december 1997 houden-
de bepalingen tot begeleiding van de begroting 1998, ingesteld
door de Ministerraad (rolnummer 1366);

9. het beroep tot vernietiging van artikel 32 van de program-
mawet van 10 februari 1998 tot bevordering van het zelfstandig
ondernemerschap, ingesteld door de Vlaamse regering (rolnum-
mer 1368);

10. het beroep tot vernietiging van artikel 10, 2o, van de wet
van 12 december 1997 tot bekrachtiging van de koninklijke be-
sluiten genomen met toepassing van de wet van 26 juli 1996 strek-
kende tot realisatie van de budgettaire voorwaarden tot deelname
van België aan de Europese Economische en Monetaire Unie, en
van de wet van 26 juli 1996 tot modernisering van de sociale ze-
kerheid en tot vrijwaring van de leefbaarheid van de wettelijke
pensioenstelsels, in zoverre het de artikelen 11 en 12 van het
koninklijk besluit van 24 juli 1997 betreffende het in disponibi-
liteit stellen van bepaalde militairen van het actief kader van de
Krijgsmacht (...) bekrachtigt, ingesteld door W. Claeys (rolnum-
mer 1352);

11. de beroepen tot vernietiging van artikel 10, 1o, van de wet
van 12 december 1997 tot bekrachtiging van de koninklijke be-
sluiten genomen met toepassing van de wet van 26 juli 1996 strek-
kende tot realisatie van de budgettaire voorwaarden tot deelname
van België aan de Europese Economische en Monetaire Unie, en
van de wet van 26 juli 1996 tot modernisering van de sociale
zekerheid en tot vrijwaring van de leefbaarheid van de wettelijke
pensioenstelsels, in zoverre het de artikelen 20, § 1, eerste lid
(gedeeltelijk) en tweede lid, § 2, tweede lid, 21, § 2, tweede lid, en
27 (gedeeltelijk), van het koninklijk besluit van 24 juli 1997 tot
instelling van de vrijwillige arbeidsregeling van de vierdagenweek
en de regeling van de halftijdse vervroegde uitstap voor sommige
militairen en tot wijziging van het statuut van de militairen met
het oog op de instelling van de tijdelijke ambtsontheffing wegens
loopbaanonderbreking, met toepassing van artikel 3, 1, 1o, van
de wet van 26 juli 1996 strekkende tot realisatie van de budget-
taire voorwaarden tot deelname van Belgie¨ aan de Europese Eco-
nomische en Monetaire Unie, bevestigt, ingesteld door H. Eelen

en anderen, J.P. Mullier, B. Lilot, E. Pouders en door W. Claeys
en anderen (rolnummers 1272, 1353, 1354, 1355 en 1356, samen-
gevoegde zaken);

12. het beroep tot vernietiging van de artikelen 133, 136 en 138
van de wet van 22 februari 1998 houdende sociale bepalingen (be-
treffende de heffing op de omzet van sommige farmaceutische
producten), ingesteld door de NV Bournonvile Pharma en ande-
ren (rolnummer 1377);

13. de beroepen tot vernietiging van de artikelen 2, 3 en 4, van
de wet van 9 juli 1997 tot wijziging van de artikelen 259bis van het
Gerechtelijk Wetboek en 21 van de wet van 18 juli 1991 tot wij-
ziging van de voorschriften van het Gerechtelijk Wetboek die be-
trekking hebben op de opleiding en de werving van magistraten,
ingesteld door F. Bailly en anderen, M. Van Bever, P. Lefranc en
K. Maenhout en L. Balcaen en anderen (rolnummers 1343, 1363,
1369 en 1370);

14. het beroep tot vernietiging van de organisatieafdeling 31,
programma 1, basisallocatie 33.05, en van de artikelen 1 en 2, in
zoverre zij betrekking hebben op de basisallocatie, van het decreet
van de Franse Gemeenschap van 24 juli 1997 houdende de eerste
aanpassing van de algemene uitgavenbegroting van de Franse Ge-
meenschap voor het begrotingsjaar 1997, ingesteld door de
Vlaamse regering (rolnummer 1378);

15. het beroep tot vernietiging van de artikelen 2 en 3 van het
programmadecreet van het Waals Parlement van 17 december
1997, houdende verschillende maatregelen inzake belastingen,
taksen en retributies, huisvesting, onderzoek, milieu, plaatselijke
besturen en vervoer, die de artikelen 60bis en 66ter in het
Wetboek der successierechten invoegen, ingesteld door de Minis-
terraad (rolnummer 1379);

16. het beroep tot vernietiging van artikel 131 van de wet van
22 februari 1998 houdende sociale bepalingen, waarbij arti-
kel 43ter werd ingevoerd in de wet van 6 augustus 1990 betref-
fende de ziekenfondsen en de landsbonden van ziekenfondsen, in-
gesteld door de Landsbond van de onafhankelijke ziekenfondsen
en anderen (rolnummer 1382);

17. de beroepen tot vernietiging van artikel 131 van de wet van
22 februari 1998 houdende sociale bepalingen, waarbij arti-
kel 43ter werd ingevoegd in de wet van 6 augustus 1990 betref-
fende de ziekenfondsen en de landsbonden van ziekenfondsen, in-
gesteld door de Landsbond van de onafhankelijke ziekenfondsen,
door de NV Argenta Spaarbank, door G. Willaert, door de NV
Argenta Assuranties en door het Onafhankelijk Ziekenfonds
Vlaanderen (rolnummers 1382, 1407, 1408, 1409 en 1410, samen-
gevoegde zaken);

18. de beroepen tot vernietiging van artikel 26 van de wet van
13 februari 1998 houdende bepalingen tot bevordering van de
tewerkstelling, ingesteld door de NV View interim en de NV Axis
interim (rolnummers 1392 en 1393, samengevoegde zaken);

19. het beroep tot vernietiging van artikel 214 van de wet van
22 februari 1998 houdende sociale bepalingen, waarbij artikel 10,
§ 2, van de wet van 28 augustus 1991 op de uitoefening van de
diergeneeskunde wordt opgeheven, ingesteld door de VZW
Vlaamse Dierenartsenvereniging en anderen (rolnummer 1411);

20. het beroep tot vernietiging van de artikelen 14, 15, 16, 20,
21 en 23 van de wet van 22 maart 1998 betreffende de oprichting
van een begrotingsfonds voor de gezondheid en de productie van
de dieren en de dierlijke producten, ingesteld door E. Pelsser en
anderen (rolnummer 1414);

21. de beroepen tot vernietiging van artikel 12 van de program-
mawet van 10 februari 1998 tot bevordering van het zelfstandig
ondernemerschap, ingesteld door de Brusselse Hoofdstedelijke
regering en de voorzitter van de raad van dit gewest (rolnummers
1400 en 1401, samengevoegde zaken).

— Pris pour notification.
Voor kennisgeving aangenomen.

En application de l’article 77 de la loi spéciale du 6 janvier 1989
sur la Cour d’arbitrage, le greffier de la Cour d’arbitrage notifie
au président du Sénat :

1. la question préjudicielle relative aux articles 418, alinéa 1er ,
et 419, 2o, du Code des impoˆts sur les revenus 1992, posée par la
cour d’appel de Bruxelles (numéro du roˆle 1342);
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2. les questions préjudicielles relatives à l’article 30ter de la loi
du 27 juin 1969 révisant l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concer-
nant la sécurité sociale des travailleurs, posées par le tribunal du
travail de Verviers (numéro du roˆle 1346);

3. les questions préjudicielles relatives à l’article 2262 du Code
civil et à l’article 26 du titre préliminaire du Code de procédure
pénale préliminaire, posées par la Cour de cassation (numéro du
rôle 1350);

4. la question préjudicielle relative aux articles 63, 67, 152, 153
et 182 du Code d’instruction criminelle et 811 et suivants du Code
judiciaire, posée par le tribunal correctionnel de Gand (numéro
du rôle 1362);

5. la question préjudicielle concernant l’article 21, § 1er,
alinéa 2, de la loi du 18 juillet 1991 modifiant les règles du Code
judiciaire relatives à la formation et au recrutement des magis-
trats, modifiée par la loi du 1er décembre 1994, posée par le
Conseil d’État (numéro du roˆle 1361);

6. la question préjudicielle relative aux articles 12 et 124, § 3,
du Code des impoˆts sur les revenus 1964, posée par la cour d’appel
de Liège (numéro du roˆle 1364);

7. la question préjudicielle relative à l’article 35, alinéa 4, de la
loi du 27 juin 1969 révisant l’arrêté-loi du 28 décembre 1944
concernant la sécurité sociale des travailleurs, posée par le tribu-
nal correctionnel de Liège (numéro du roˆle 1365);

8. la question préjudicielle relative à l’article 71, § 1er, 3o, et § 2,
alinéa 2, du Code des impoˆts sur les revenus 1964, posée par la
cour d’appel de Gand (numéro du roˆle 1371);

9. la question préjudicielle concernant les articles 42 et 70bis
des lois relatives aux allocations familiales pour travailleurs sala-
riés (coordonnées le 19 décembre 1939), tels qu’ils étaient en
vigueur entre les modifications de loi du 22 décembre 1989 et du
21 avril 1997, posée par le tribunal du travail d’Anvers (numéro
du rôle 1372);

10. la question préjudicielle relative aux articles 35, 36, 61, 89
et 135 du Code d’instruction criminelle, posée par la cour d’appel
de Bruxelles (numéro du roˆle 1373);

11. la question préjudicielle concernant l’article 1er ter de la loi
du 30 juin 1971 relative aux amendes administratives applicables
en cas d’infraction à certaines lois sociales, inséré par l’article 76
de la loi du 13 février 1998 portant des dispositions en faveur de
l’emploi, posée par le tribunal du travail de Namur (numéro du
rôle 1374);

12. les questions préjudicielles relatives à l’article 21, alinéa 2,
des lois coordonnées sur le Conseil d’E´ tat, posées par le Conseil
d’État (numéro du roˆle 1375);

13. la question préjudicielle relative à l’article 76, alinéa 3, du
Code de la TVA, posée par le tribunal de première instance de
Bruxelles (numéro du roˆle 1380);

14. la question préjudicielle relative à l’article 76, alinéa 3, du
Code de la TVA, posée par le tribunal de première instance de
Bruxelles (numéro du roˆle 1381);

15. la question préjudicielle relative à la loi du 1er juillet 1964
de défense sociale contre les anormaux et les criminels de droit
commun, posée par le tribunal de première instance de Gand
(numéro du roˆle 1383);

16. la question préjudicielle concernant les articles 68 et 135 du
Code d’instruction criminelle, posée par la Cour de cassation
(numéro du roˆle 1358);

17. les questions préjudicielles concernant la loi du 9 mars
1993 tendant à réglementer et à controˆler les activités des entrepri-
ses de courtage matrimonial, posées par le juge de paix du
deuxième canton de Courtrai (numéros du roˆle 1395, 1396 et
1397, affaires jointes);

18. la question préjudicielle relative à l’article 370 du Code
pénal, posée par le tribunal correctionnel d’Eupen (numéro du
rôle 1413).

Met toepassing van artikel 77 van de bijzondere wet van
6 januari 1989 op het Arbitragehof, geeft de griffier van het Arbi-
tragehof aan de voorzitter van de Senaat kennis van:

1. de prejudicie¨le vraag betreffende de artikelen 418, eerste lid,
en 419, 2o, van het Wetboek van de inkomstenbelastingen 1992,
gesteld door het hof van beroep te Brussel (rolnummer 1342);

2. de prejudicie¨le vragen over artikel 30ter van de wet van
27 juni 1969 tot herziening van de besluitwet van 28 december
1944 betreffende de maatschappelijke zekerheid der arbeiders,
gesteld door de arbeidsrechtbank te Verviers (rolnummer 1346);

3. de prejudicie¨le vragen betreffende artikel 2262 van het
Burgerlijk Wetboek en artikel 26 van de voorafgaande titel van
het Wetboek van strafvordering, gesteld door het Hof van Cassa-
tie (rolnummer 1350);

4. de prejudicie¨le vraag betreffende de artikelen 63, 67, 152,
153 en 182 van het Wetboek van strafvordering en 811 en
volgende van het Gerechtelijk Wetboek, gesteld door de correctio-
nele rechtbank te Gent (rolnummer 1362);

5. de prejudicie¨le vraag betreffende artikel 21, § 1, tweede lid,
van de wet van 18 juli 1991 tot wijziging van de voorschriften van
het Gerechtelijk Wetboek die betrekking hebben op de opleiding
en de werving van magistraten, gewijzigd bij de wet van
1 december 1994, gesteld door de Raad van State (rolnummer
1361);

6. de prejudicie¨le vraag betreffende de artikelen 12 en 124, § 3,
van het Wetboek van de inkomstenbelastingen 1964, gesteld door
het hof van beroep te Luik (rolnummer 1364);

7. de prejudicie¨le vraag over artikel 35, vierde lid, van de wet
van 27 juni 1969 tot herziening van de besluitwet van
28 december 1944 betreffende de maatschappelijke zekerheid der
arbeiders, gesteld door de correctionele rechtbank te Luik
(rolnummer 1365);

8. de prejudicie¨le vraag betreffende artikel 71, § 1, 3o, en § 2,
tweede lid, van het Wetboek van de inkomstenbelastingen 1964,
gesteld door het hof van beroep te Gent (rolnummer 1371);

9. de prejudicie¨le vraag over de artikelen 42 en 70bis van de
wetten betreffende de kinderbijslag voor loonarbeiders (gecoo¨rdi-
neerd op 19 december 1939), zoals van kracht tussen de wetswij-
zigingen van 22 december 1989 en 21 april 1997, gesteld door de
arbeidsrechtbank te Antwerpen (rolnummer 1372);

10. de prejudicie¨le vraag betreffende de artikelen 35, 36, 61, 89
en 135 van het Wetboek van strafvordering, gesteld door het hof
van beroep te Brussel (rolnummer 1373);

11. de prejudicie¨le vraag over artikel 1ter van de wet van
30 juni 1971 betreffende de administratieve geldboeten toepasse-
lijk in geval van inbreuk op sommige sociale wetten, ingevoegd bij
artikel 76 van de wet van 13 februari 1998 houdende bepalingen
tot bevordering van de tewerkstelling, gesteld door de arbeids-
rechtbank te Namen (rolnummer 1374);

12. de prejudicie¨le vragen betreffende artikel 21, tweede lid,
van de gecoo¨rdineerde wetten op de Raad van State, gesteld door
de Raad van State (rolnummer 1375);

13. de prejudicie¨le vraag betreffende artikel 76, derde lid, van
het BTW-Wetboek, gesteld door de rechtbank van eerste aanleg te
Brussel (rolnummer 1380);

14. de prejudicie¨le vraag betreffende artikel 76, derde lid, van
het BTW-Wetboek, gesteld door de rechtbank van eerste aanleg te
Brussel (rolnummer 1381);

15. de prejudicie¨le vraag betreffende de wet van 1 juli 1964 tot
bescherming van de maatschappij tegen de abnormalen en de
gewoontemisdadigers, gesteld door de rechtbank van eerste
aanleg te Gent (rolnummer 1383);

16. de prejudicie¨le vraag betreffende de artikelen 68 en 135 van
het Wetboek van strafvordering, gesteld door het Hof van Cassa-
tie (rolnummer 1358);

17. de prejudicie¨le vragen betreffende de wet van 9 maart 1993
ertoe strekkende de exploitatie van huwelijksbureaus te regelen en
te controleren, gesteld door de vrederechter van het tweede
kanton Kortijk (rolnummers 1395, 1396 en 1397, samengevoegde
zaken);

18. de prejudicie¨le vraag betreffende artikel 370 van het
Strafwetboek, gesteld door de correctionele rechtbank te Eupen
(rolnummer 1413).

— Pris pour notification.

Voor kennisgeving aangenomen.



Sénat de Belgique — Annales parlementaires — Séance du mardi 13 octobre 1998
Belgische Senaat — Parlementaire Handelingen — Vergadering van dinsdag 13 oktober 1998 6177

En application de l’article 113 de la loi spéciale du 6 janvier
1989 sur la Cour d’arbitrage, le greffier de la Cour d’arbitrage
notifie au président du Sénat :

1. l’arrêt no 33/98, rendu le 1er avril 1998, en cause le recours
en annulation des articles 171, 172 et 173 de la loi du 29 avril 1996
portant des dispositions sociales, insérant de nouvelles disposi-
tions dans l’arrêté royal no 78 du 10 novembre 1967 relatif à
l’exercice de l’art de guérir, de l’art infirmier, des professions
paramédicales et aux commissions médicales, introduit par
l’ASBL Fédération belge des chambres syndicales de médecins et
autres (numéro du roˆle 997);

2. l’arrêt no 83/98, rendu le 15 juillet 1998, en cause les recours
en annulation du décret de la Communauté flamande du
25 février 1997 relatif à la gestion totale de la qualité dans les
établissements de soins, introduits par le Conseil des ministres et
l’ASBL Vlaams Artsensyndicaat (numéros du roˆle 1100 et 1160,
affaires jointes);

3. l’arrêt no 84/98, rendu le 15 juillet 1998, en cause la question
préjudicielle relative à la loi du 20 juillet 1971 instituant des pres-
tations familiales garanties, posée par le tribunal du travail de
Liège (numéro du roˆle 1202);

4. l’arrêt no 85/98, rendu le 15 juillet 1998, en cause les recours
en annulation partielle du décret de la Communauté flamande du
25 février 1997 relatif à l’enseignement fondamental, introduits
par le collège des bourgmestre et échevins de la commune de
Moerbeke et autres et par l’ASBL «Federatie van Rudolf Steiner-
scholen in Vlaanderen» et autres (numéros du roˆle 1169 et 1171,
affaires jointes);

5. l’arrêt no 86/98, rendu le 15 juillet 1998, en cause le recours
en annulation des articles 11, 2o (partiellement), et 12 de la loi du
13 juin 1997 «portant confirmation des arrêtés royaux pris en
application de la loi du 26 juillet 1996 visant à réaliser les condi-
tions budgétaires de la participation de la Belgique à l’Union
économique et monétaire européenne, et la loi du 26 juillet 1996
portant modernisation de la sécurité sociale et assurant la viabilité
des régimes légaux des pensions», introduit par J. Lixon et autres
(numéro du roˆle 1211);

6. l’arrêt no 87/98, rendu le 15 juillet 1998, en cause la question
préjudicielle relative à l’arrêté royal no 22 du 24 octobre 1934
portant interdiction à certains condamnés et aux faillis d’exercer
certaines fonctions, professions ou activités et conférant aux
tribunaux de commerce la faculté de prononcer de telles interdic-
tions, posée par le tribunal correctionnel de Charleroi (numéro du
rôle 1267);

7. l’arrêt no 90/98, rendu le 15 juillet 1998, en cause la
demande de suspension des articles 3 et 4, b), de la loi du 9 juillet
1997 modifiant les articles 259bis du Code judiciaire et 21 de la loi
du 18 juillet 1991 modifiant les règles du Code judiciaire relatives
à la formation et au recrutement des magistrats, introduite par
L. Désir et autres (numéro du roˆle 1343);

8. l’arrêt no 91/98, rendu le 15 juillet 1998, en cause le recours
en annulation de l’article 27 du décret-programme de la Commu-
nauté française du 24 juillet 1997 portant diverses mesures urgen-
tes concernant l’enseignement en ce qu’il insère les articles 7 et 10
dans le décret du 5 août 1995 portant diverses mesures en matière
d’enseignement supérieur, introduit par Maria Navarro Diego et
autres (numéro du roˆle 1305);

9. l’arrêt no 92/98, rendu le 15 juillet 1998, en cause la question
préjudicielle concernant l’article 29bis de la loi du 21 novembre
1989 relative à l’assurance obligatoire de la responsabilité en
matière de véhicules automoteurs, tel qu’il a été inséré par
l’article 45 de la loi du 30 mars 1994 et modifié par l’article 1er de
la loi du 13 avril 1995, posée par le tribunal de police de Bruxelles
(numéro du roˆle 1243);

10. l’arrêt no 95/98, rendu le 16 septembre 1998, en cause le
recours en annulation de l’ordonnance de la Région de Bruxelles-
Capitale du 6 février 1997 modifiant l’ordonnance du
9 septembre 1993 portant modification du Code du logement
pour la région de Bruxelles-Capitale et relative au secteur du loge-
ment social, introduit par F. De True (numéro du roˆle 1159);

11. l’arrêt no 96/98, rendu le 24 septembre 1998, en cause le
recours en annulation des articles 2 et 5, alinéa 2, de la loi du
10 juillet 1996 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers,
introduit par l’ASBL Mouvement contre le racisme,
l’antisémitisme et la xénophobie et autres (numéro du roˆle 1074);

12. l’arrêt no 99/98, rendu le 24 septembre 1998, en cause la
question préjudicielle relative à l’article 55 de la loi du 29 mars
1962 organique de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme
(actuellement l’article 53 du décret de la Région flamande relatif à
l’aménagement du territoire, coordonné le 22 octobre 1996),
posée par le Conseil d’E´ tat (numéro du roˆle 1126);

13. l’arrêt no 100/98, rendu le 30 septembre 1998, en cause les
questions préjudicielles concernant les lois coordonnées du
12 juillet 1978 relatives au régime d’accise des alcools, posées par
le tribunal correctionnel de Huy (numéro du roˆle 1144).

Met toepassing van artikel 113 van de bijzondere wet van
6 januari 1989 op het Arbitragehof, geeft de griffier van het Arbi-
tragehof kennis aan de voorzitter van de Senaat van:

1. het arrest nr. 33/98, uitgesproken op 1 april 1998, in zake
het beroep tot vernietiging van de artikelen 171, 172 en 173 van de
wet van 29 april 1996 houdende sociale bepalingen, waarbij
nieuwe bepalingen worden ingevoegd in het koninklijk besluit
nr. 78 van 10 november 1967 betreffende de uitoefening van de
geneeskunst, de verpleegkunde, de paramedische beroepen en de
geneeskundige commissies, ingesteld door de VZW Belgisch
Verbond der Syndicale Artsenkamers en anderen (rolnummer
997);

2. het arrest nr. 83/98, uitgesproken op 15 juli 1998, in zake de
beroepen tot vernietiging van het decreet van de Vlaamse Ge-
meenschap van 25 februari 1997 betreffende de integrale kwali-
teitszorg in de verzorgingsvoorzieningen, ingesteld door de
Ministerraad en de VZW Vlaams Artsensyndicaat (rolnummers
1100 en 1160, samengevoegde zaken);

3. het arrest nr. 84/98, uitgesproken op 15 juli 1998, in zake de
prejudiciële vraag betreffende de wet van 20 juli 1971 tot instel-
ling van een gewaarborgde gezinsbijslag, gesteld door de arbeids-
rechtbank te Luik (rolnummer 1202);

4. het arrest nr. 85/98, uitgesproken op 15 juli 1988, in zake de
beroepen tot gedeeltelijke vernietiging van het decreet basison-
derwijs van de Vlaamse Gemeenschap van 25 februari 1997, in-
gesteld door het college van burgemeester en schepenen van de
gemeente Moerbeke en anderen en door de VZW Federatie van
Rudolf Steinerscholen in Vlaanderen en anderen (rolnum-
mers 1169 en 1171, samengevoegde zaken);

5. het arrest nr. 86/98, uitgesproken op 15 juli 1998, in zake het
beroep tot vernietiging van de artikelen 11, 2o (gedeeltelijk), en 12
van de wet van 13 juni 1997 «tot bekrachtiging van de koninklijke
besluiten genomen met toepassing van de wet van 26 juli 1996
strekkende tot realisatie van de budgettaire voorwaarden tot deel-
name van Belgie¨ aan de Europese Economische en Monetaire
Unie, en de wet van 26 juli 1996 tot modernisering van de sociale
zekerheid en tot vrijwaring van de leefbaarheid van de wettelijke
pensioenstelsels», ingesteld door J. Lixon en anderen (rolnum-
mer 1211);

6. het arrest nr. 87/98, uitgesproken op 15 juli 1998, in zake de
prejudiciële vraag betreffende het koninklijk besluit nr. 22 van
24 oktober 1934 waarbij aan bepaalde veroordeelden en aan de
gefailleerden verbod wordt opgelegd bepaalde ambten, beroepen
of werkzaamheden uit te oefenen en waarbij aan de rechtbanken
van koophandel de bevoegdheid wordt toegekend dergelijk
verbod uit te spreken, gesteld door de correctionele rechtbank te
Charleroi (rolnummer 1267);

7. het arrest nr. 90/98, uitgesproken op 15 juli 1998, in zake de
vordering tot schorsing van de artikelen 3 en 4, b), van de wet van
9 juli 1997 tot wijziging van de artikelen 259bis van het Gerechte-
lijk Wetboek en 21 van de wet van 18 juli 1991 tot wijziging van de
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voorschriften van het Gerechtelijk Wetboek die betrekking
hebben op de opleiding en de werving van magistraten, ingesteld
door L. Désir en anderen (rolnummer 1343);

8. het arrest nr. 91/98, uitgesproken op 15 juli 1998, in zake het
beroep tot vernietiging van artikel 27 van het programmadecreet
van de Franse Gemeenschap van 24 juli 1997 met betrekking tot
diverse dringende maatregelen in verband met het onderwijs, in
zoverre het de artikelen 7 en 10 invoegt in het decreet van
5 augustus 1995 houdende diverse maatregelen inzake hoger
onderwijs, ingesteld door Maria Navarro Diego en anderen
(rolnummer 1305);

9. het arrest nr. 92/98, uitgesproken op 15 juli 1998, in zake de
prejudiciële vraag over artikel 29bis van de wet van 21 november
1989 betreffende de verplichte aansprakelijkheidsverzekering
inzake motorrijtuigen, zoals ingevoegd bij artikel 45 van de wet
van 30 maart 1994 en gewijzigd bij artikel 1 van de wet van
13 april 1995, gesteld door de politierechtbank te Brussel
(rolnummer 1243);

10. het arrest nr. 95/98, uitgesproken op 16 september 1998, in
zake het beroep tot vernietiging van de ordonnantie van het Brus-
selse Hoofdstedelijke Gewest van 6 februari 1997 tot wijziging
van de ordonnantie van 9 september 1993 tot wijziging van de
Huisvestingscode voor het Brussels Hoofdstedelijk Gewest en
betreffende de sector van de sociale huisvesting, ingesteld door
F. De True (rolnummer 1159);

11. het arrest nr. 96/98, uitgesproken op 24 september 1998, in
zake het beroep tot vernietiging van de artikelen 2 en 5, tweede
lid, van de wet van 10 juli 1996 tot wijziging van de wet van
15 december 1980 betreffende de toegang tot het grondgebied, het
verblijf, de vestiging en de verwijdering van vreemdelingen, in-
gesteld door de VZW «Mouvement contre le racisme,
l’antisémitisme et la xénophobie» en anderen (rolnummer 1074);

12. het arrest nr. 99/98, uitgesproken op 24 september 1998, in
zake de prejudicie¨le vraag betreffende artikel 55 van de wet van
29 maart 1962 houdende organisatie van de ruimtelijke ordening
en van de stedebouw (thans artikel 53 van het decreet van het
Vlaamse Gewest betreffende de ruimtelijke ordening, gecoo¨rdi-
neerd op 22 oktober 1996), gesteld door de Raad van State
(rolnummer 1126);

13. het arrest nr. 100/98, uitgesproken op 30 september 1998,
in zake de prejudicie¨le vragen over de gecoo¨rdineerde wetten van
12 juli 1978 betreffende het accijnsregime van alcohol, gesteld
door de correctionele rechtbank te Hoei (rolnummer 1144).

— Pris pour notification.

Voor kennisgeving aangenomen.

Recours en annulation
auprès de la Cour d’arbitrage

Beroep tot vernietiging
bij het Arbitragehof

M. le président. — Vu le décret du 23 juin 1998 de la Commu-
nauté flamande, adopté par le Conseil flamand, le 10 juin 1998
sous l’intitulé «décret du Parlement flamand fixant les conditions
auxquelles doivent répondre les personnes frappées par la répres-
sion et l’épuration ainsi que les victimes de la guerre pour être
prises en considération en vue d’une indemnisation financière»
(traduction) et publié au Moniteur belge du 31 juillet 1998 sous
l’intitulé «décret octroyant une aide complémentaire aux person-
nes vivant dans une situation de précarité par suite des circonstan-
ces dues à la guerre, à la répression et à l’épuration (traduction);

Vu l’article 65 du Règlement du Sénat;

Attendu que 48 sénateurs, signataires de la liste qui m’a été
remise le 25 juin 1998, ont demandé que le Sénat saisisse la Cour
d’arbitrage en vue de l’annulation et de la suspension dudit décret
(Annales parlementaires, Sénat, 1997-1998, pp. 5783 et 5784, et
erratum p. 5783);

Vu les articles 1er et 2, 3o, de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur
la Cour d’arbitrage;

J’ai décidé d’introduire auprès de la Cour d’arbitrage un
recours en annulation du décret de la Communauté flamande du
23 juin 1998 octroyant une aide complémentaire aux personnes
vivant dans une situation de précarité par suite de circonstances
dues à la guerre, à la répression et à l’épuration.

Gelet op het decreet van 23 juni 1998 van de Vlaamse Ge-
meenschap, aangenomen door de Vlaamse Raad op 10 juni 1998
onder het opschrift «decreet van het Vlaams Parlement houdende
vaststelling van de voorwaarden voor getroffenen van repressie en
epuratie en voor oorlogsslachtoffers om in aanmerking te komen
voor een financie¨le tegemoetkoming», en bekendgemaakt in het
Belgisch Staatsblad van 31 juli 1998 onder het opschrift «decreet
houdende bijkomende bijstand aan personen die in een bestaans-
onzekere toestand verkeren ten gevolge van oorlogsom-
standigheden, repressie en epuratie»;

Gelet op artikel 65 van het Reglement van de Senaat;
Overwegende dat 48 senatoren, ondertekenaars van de lijst die

mij op 25 juni 1998 werd overhandigd, gevraagd hebben dat de
Senaat bij het Arbitragehof een beroep zou indienen tot vernieti-
ging en schorsing van het voormelde decreet (Parlementaire
Handelingen, Senaat, 1997-1998, blz. 5783 en 5784, en erratum
blz. 5783);

Gelet op de artikelen 1 en 2, 3o, van de bijzondere wet van
6 januari 1989 op het Arbitragehof;

Heb ik beslist bij het Arbitragehof een beroep tot vernietiging in
te dienen met betrekking tot het decreet van de Vlaamse Ge-
meenschap van 23 juni 1998 houdende bijkomende bijstand aan
personen die in een bestaansonzekere toestand verkeren ten
gevolge van oorlogsomstandigheden, repressie en epuratie.

Parlement européen — Europees Parlement

M. le président. — Par lettre du 14 juillet 1998, le président du
Parlement européen a transmis au Sénat :

a) une résolution législative portant avis du Parlement euro-
péen sur la proposition de règlement du Conseil concernant
l’adhésion de la Communauté européenne de l’énergie atomique
et de la Communauté européenne, agissant en qualité de partie
unique, à l’accord ayant porté création en 1993 d’un Centre pour
la science et la technologie en Ukraine entre le Canada, la Suède,
l’Ukraine et les E´ tats-Unis d’Amérique;

b) une décision sur la proposition de décision du Conseil et de
la Commission relative à la signature et à la conclusion d’un
accord euroméditerranéen avec la Jordanie;

c) une résolution sur l’aménagement du territoire et le Schéma
de développement de l’espace communautaire;

d) une résolution sur le rapport de la Commission sur les systè-
mes de controˆle au point de vente mis en œuvre par les E´ tats
membres;

e) une résolution sur le deuxième rapport de la Commission
sur la citoyenneté de l’Union,

adoptées au cours de la période de session des 1er et 2 juillet
1998.

Bij brief van 14 juli 1998 heeft de voorzitter van het Europees
Parlement aan de Senaat overgezonden:

a) een wetgevingsresolutie houdende advies van het Europees
Parlement inzake het voorstel voor een verordening van de Raad
betreffende de toetreding van de Europese Gemeenschap voor
Atoomenergie en de Europese Gemeenschap, optredende als één
partij, tot een overeenkomst tussen Canada, Zweden, Oekraı¨ne
en de Verenigde Staten van Amerika, waarbij in 1993 een
Centrum voor Wetenschap en Technologie in Oekraı¨ne werd
opgericht;

b) een besluit betreffende het voorstel voor een besluit van de
Raad en de Commissie inzake de ondertekening en de sluiting van
een Euromediterrane overeenkomst met Jordanı¨e;

c) een resolutie over de ruimtelijke ordening en het Europees
Ruimtelijk Ontwikkelingsperspectief;
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d) een resolutie over het verslag van de Commissie over de
verkooppuntcontrolesystemen van de lidstaten;

e) een resolutie over het tweede verslag van de Commissie over
het burgerschap van de Unie,

aangenomen tijdens de vergaderperiode van 1 en 2 juli 1998.
— Envoi à la commission des Affaires étrangères.
Verzending naar de commissie voor de Buitenlandse Aangele-

genheden.

Par lettre du 3 août 1998, le président du Parlement européen a
transmis au Sénat :

a) une résolution sur la communication de la Commission au
Conseil, au Parlement européen, au Comité économique et social
et au Comité des régions intitulée «Plan d’action pour la compéti-
tivité de l’industrie européenne du textile et de l’habillement»;

b) une résolution sur la communication de la Commission sur
la participation des groupements européens d’intérêt économique
(GEIE) aux marchés publics et à des programmes financés par des
fonds publics;

c) une résolution sur l’élaboration d’un projet de procédure
électorale comprenant des principes communs pour l’élection des
députés au Parlement européen;

d) une résolution sur le rapport annuel 1997 de l’Institut moné-
taire européen (IME);

e) une résolution sur la nouvelle procédure de codécision après
Amsterdam;

f) une résolution sur la mise en œuvre du Traité d’Amsterdam:
implications des coopérations renforcées;

g) une résolution sur les délibérations de la Commission des
pétitions pendant l’année parlementaire 1997-1998;

h) une résolution sur le rapport annuel 1997 du médiateur
européen pour l’année 1997;

i) une résolution sur le rapport spécial du médiateur européen
à l’attention du Parlement européen suite à l’enquête d’initiative
propre sur l’accès du public aux documents,

adoptées au cours de la période de session du 13 au 17 juillet
1998.

Bij brief van 3 augustus 1998 heeft de voorzitter van het Euro-
pees Parlement aan de Senaat overgezonden:

a) een resolutie over een mededeling van de Commissie aan de
Raad, het Europees Parlement, het Economisch en Sociaal Comité
en het Comité van de regio’s over een actieplan voor het concur-
rentievermogen van de Europese textiel- en kledingindustie;

b) een resolutie over de mededeling van de Commissie inzake
deelneming van Europese economische samenwerkings-
verbanden (EESV’s) aan overheidsopdrachten en aan met open-
bare middelen gefinancierde programma’s;

c) een resolutie over de opstelling van een ontwerp voor een
eenvormige verkiezingsprocedure of een procedure op basis van
gemeenschappelijke beginselen voor de verkiezing van de leden
van het Europees Parlement;

d) een resolutie over het jaarverslag 1997 van het Europees
Monetair Instituut (EMI);

e) een resolutie over de nieuwe medebeslissingsprocedure na
Amsterdam;

f) een resolutie over de tenuitvoerlegging van het Verdrag van
Amsterdam: gevolgen van nauwere samenwerking;

g) een resolutie over de werkzaamheden van de Commissie
verzoekschriften in het parlementaire jaar 1997-1998;

h) een resolutie over het jaarverslag van de activiteiten van de
Europese ombudsman in 1997;

i) een resolutie over het speciaal verslag van de Europese
ombudsman aan het Europees Parlement naar aanleiding van zijn
initiatiefonderzoek naar de toegang van het publiek tot documen-
ten,

aangenomen tijdens de vergaderperiode van 13 tot en met
17 juli 1998.

— Envoi à la commission des Affaires étrangères.
Verzending naar de commissie voor de Buitenlandse Aangele-

genheden.

Par lettre du 29 septembre 1998, le président du Parlement
européen a transmis au Sénat :

a) une résolution sur le rapport annuel 1997 de l’Observatoire
européen des drogues et des toxicomanies sur l’état des problèmes
liés à la drogue dans l’Union européenne;

b) une résolution sur le Rapport annuel 1996 de l’Unité
Drogues d’Europol;

c) une résolution concernant la communication de la commis-
sion au Parlement européen et au Conseil concernant
l’application des directives 75/439/CEE, 75/442/CEE, 78/319/
CEE et 86/278/CEE sur la gestion des déchets;

d) une résolution sur la révision des modalités de l’exercice des
compétences d’exécution conférées à la Commission —
«comitologie» (décision du Conseil du 13 juillet 1987);

e) une résolution sur l’islam et la journée européenne Averroès;
f) une résolution sur le changement climatique dans la perspec-

tive de la conférence de Buenos Aires (novembre 1998);
g) une résolution sur le rapport de la Commission concernant

l’évolution des relations avec la Turquie depuis l’entrée en
vigueur de l’Union douanière;

h) une résolution sur le cinquième rapport annuel de
l’Observatoire européen des PME;

i) une résolution sur l’incidence particulière du choˆmage sur les
femmes;

j) une résolution sur la situation des mères célibataires et des
familles monoparentales,

adoptées au cours de la période de session du 14 au
18 septembre 1998.

Bij brief van 29 september 1998 heeft de voorzitter van het
Europees Parlement aan de Senaat overgezonden:

a) een resolutie over het jaarverslag 1997 van het Europees
Waarnemingscentrum voor drugs en drugsverslaving over de
stand van de drugsproblematiek in de Europese Unie;

b) een resolutie over het Jaarverslag 1996 van de Europol-
Drugseenheid;

c) een resolutie over de mededeling van de Commissie aan het
Europees Parlement en de Raad betreffende de toepassing van de
richtlijnen 75/439/EEG, 75/442/EEG, 78/319/EEG en 86/278/
EEG betreffende het afvalbeheer;

d) een resolutie over de herziening van de voorwaarden die
gelden voor de uitoefening van aan de Commissie verleende
uitvoeringsbevoegdheden — «comitologie» (besluit van de Raad
van 13 juli 1987);

e) een resolutie over de islam en de Europese Dag van Aver-
roës;

f) een resolutie over klimaatverandering (voorbereiding van
Buenos Aires) (november 1998);

g) een resolutie over de verslagen van de Commissie over de
ontwikkeling van de betrekkingen met Turkije sinds de
inwerkingstreding van de douane-unie;

h) een resolutie over het vijfde jaarverslag van de Europese
waarnemingspost voor het MKB (1997);

i) een resolutie over de specifieke gevolgen van werkloosheid
voor vrouwen;

j) een resolutie over de situatie van alleenstaande moeders en
eenoudergezinnen,

aangenomen tijdens de vergaderperiode van 14 tot en met
18 september 1998.

— Envoi à la commission des Affaires étrangères.
Verzending naar de commissie voor de Buitenlandse Aangele-

genheden.

Parlement flamand — Vlaams Parlement

M. le président. — Par message du 28 septembre 1998, le Parle-
ment flamand a fait connaıˆtre au Sénat qu’il s’est constitué en sa
séance de cette date.
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Bij boodschap van 28 september 1998 heeft het Vlaams Parle-
ment aan de Senaat laten weten dat het zich ter vergadering van
die dag geconstitueerd heeft.

— Pris pour notification.
Voor kennisgeving aangenomen.

Rat der Deutschsprachigen Gemeinschaft

M. le président. — Par message du 15 septembre 1998, le Rat
der Deutschsprachigen Gemeinschaft a fait connaıˆtre au Sénat
qu’il s’est constitué en sa séance de cette date.

Bij boodschap van 15 september 1998 heeft de Rat der Deutsch-
sprachigen Gemeinschaft aan de Senaat laten weten dat hij zich
ter vergadering van die dag geconstitueerd heeft.

— Pris pour notification.
Voor kennisgeving aangenomen.

Conseil interparlementaire consultatif de Benelux

Raadgevende Interparlementaire Beneluxraad

M. le président. — Par lettre du 14 juillet 1998, le président du
Conseil interparlementaire consultatif de Benelux a transmis au
Sénat, le texte d’une recommandation relative au problème des
travailleurs frontaliers et le texte d’une recommandation concer-
nant l’Euro 2000, adoptées par le Conseil en séance plénière du
20 juin 1998.

Bij brief van 14 juli 1998 heeft de voorzitter van de Raadge-
vende Interparlementaire Beneluxraad aan de Senaat de tekst
overgezonden van een aanbeveling inzake de problematiek van de
grensarbeiders en een aanbeveling betreffende de Euro 2000,
aangenomen ter plenaire vergadering van de Raad op 20 juni
1998.

— Envoi, respectivement, à la commission des Affaires socia-
les et aux commissions de la Justice et de l’Intérieur et des Affaires
administratives.

Verzending, respectievelijk, naar de commissie voor de Sociale
Aangelegenheden en naar de commissies voor de Justitie en voor
de Binnenlandse en Administratieve Aangelegenheden.

Caisse des dépoˆts et consignations

Deposito- en Consignatiekas

M. le président. — Par lettre du 1er octobre 1998, le vice-
premier ministre et ministre des Finances et du Commerce exté-
rieur a transmis au Sénat, en exécution de l’article 36 de l’arrêté
royal no 150 du 18 mars 1935, le rapport sur les opérations de la
Caisse des dépoˆts et consignations pendant l’année 1997.

Bij brief van 1 oktober 1998 heeft de vice-eerste minister en
minister van Financie¨n en Buitenlandse Handel, overeenkomstig
artikel 36 van het koninklijk besluit nr. 150 van 18 maart 1935,
aan de Senaat overgezonden, het verslag over de verrichtingen van
de Deposito- en Consignatiekas gedurende het jaar 1997.

— Envoi à la commission des Finances et des Affaires économi-
ques.

Verzending naar de commissie voor de Financie¨n en de Eco-
nomische Aangelegenheden.

Conseil central de l’économie

Centrale Raad voor het Bedrijfsleven

M. le président. — Par lettre du 9 juillet 1998, le président du
Conseil central de l’économie a transmis au Sénat, l’avis du
Conseil central de l’économie du 9 juillet 1998 relatif à la nouvelle
définition du mode de calcul des taux de collecte des piles rechar-
geables.

Bij brief van 9 juli 1998 heeft de voorzitter van de Centrale
Raad voor het Bedrijfsleven aan de Senaat overgemaakt, het
advies van de Centrale Raad voor het Bedrijfsleven van 9 juli 1998
betreffende de nieuwe definie¨ring van de berekeningswijze van de
inzamelingspercentages voor de herlaadbare batterijen.

— Dêpôt au greffe.
Neergelegd ter griffie.

Contrôle des mutualités
et des unions nationales de mutualités

Controledienst voor de ziekenfondsen
en de landsbonden van ziekenfondsen

M. le président. — Par lettre du 1er octobre 1998, le ministre des
Affaires sociales a transmis au président du Sénat, conformément
à l’article 52, 9o, de la loi du 6 aouˆt 1990 relative aux mutualités et
aux unions nationales de mutualités, le rapport annuel de l’Office
de controˆle des mutualités pour l’année 1997.

Bij brief van 1 oktober 1998 heeft de minister van Sociale
Zaken, overeenkomstig artikel 52, 9o, van de wet van 6 augustus
1990 betreffende de ziekenfondsen en de landsbonden van zieken-
fondsen, aan de voorzitter van de Senaat overgezonden, het jaar-
verslag van de Controledienst voor de ziekenfondsen voor het
jaar 1997.

— Envoi à la commission des Affaires sociales.
Verzending naar de commissie voor de Sociale Aangelegen-

heden.

Commission permanente de controˆle linguistique

Vaste Commissie voor Taaltoezicht

M. le président. — Par lettre du 11 septembre 1998, le vice-
premier ministre et ministre de l’Intérieur a transmis au Sénat, en
exécution de l’article 62 des lois sur l’emploi des langues en
matière administrative, coordonnées par l’arreˆté royal du 18 juil-
let 1966, le rapport sur l’activité de la Commission permanente
de controˆle linguistique durant l’année 1997.

Bij brief van 11 september 1998 heeft de vice-eerste minister en
minister van Binnenlandse Zaken, in uitvoering van artikel 62 van
de door het koninklijk besluit van 18 juli 1966 samengeordende
wetten op het gebruik van de talen in bestuurszaken, aan de
Senaat overgezonden, het verslag over de werkzaamheden van
de Vaste Commissie voor Taaltoezicht tijdens het jaar 1997.

— Dépôt sur le bureau.
Ter inzage op het bureau.

Comité consultatif de bioéthique

Raadgevend Comité voor Bio-ethiek

M. le président. — Par lettre du 9 septembre 1998, le président
du Comité consultatif de bioéthique a transmis au président du
Sénat, l’avis no 7 du 13 juillet 1998 concernant l’accès au soins de
santé, émis en application de l’article 8 de l’accord de coopération
du 15 janvier 1993 portant création d’un Comité consultatif de
bioéthique.

Bij brief van 9 september 1998 heeft de voorzitter van het Raad-
gevend Comité voor Bio-ethiek aan de voorzitter van de Senaat
overgezonden, het advies nr. 7 van 13 juli 1998 betreffende de
toegang tot zorgverstrekking, uitgebracht met toepassing van ar-
tikel 8 van het samenwerkingsakkoord van 15 januari 1993
houdende oprichting van een Raadgevend Comité voor Bio-
ethiek.

— Envoi à la commission des Affaires sociales et à la commis-
sion de la Justice.

Verzending naar de commissie voor de Sociale Aangelegen-
heden en naar de commissie voor de Justitie.
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Collège des procureurs généraux

College van procureurs-generaal

M. le président. — Par lettre du 18 mai 1998, le ministre de la
Justice a transmis au Sénat, conformément à l’article 143bis, § 7,
du Code judiciaire, le rapport d’activités du collège des procu-
reurs généraux pour l’année judiciaire 1996-1997.

Bij brief van 18 mei 1998 heeft de minister van Justitie, over-
eenkomstig artikel 143bis, § 7, van het Gerechtelijk Wetboek, aan
de Senaat overgezonden, het activiteitenverslag van het college
van procureurs-generaal voor het gerechtelijk jaar 1996-1997.

— Envoi à la commission de la Justice.

Verzending naar de commissie voor de Justitie.

Accord de Schengen

Akkoord van Schengen

M. le président. — Par lettre du 28 juillet 1998, le vice-premier
ministre et ministre de l’Intérieur a transmis au Sénat, conformé-
ment à l’article 2, alinéa 1er, 1o, de la loi du 18 mars 1993 portant
approbation de la convention d’application de l’Accord de Schen-
gen du 14 juin 1985, l’ordre du jour, ainsi que les documents y
annexés, de la réunion du comité exécutif instauré par l’article 131
de la convention précitée, qui s’est tenue à Ostende le 23 juin 1998.

Bij brief van 28 juli 1998 heeft de vice-eerste minister en minister
van Binnenlandse Zaken, overeenkomstig artikel 2, eerste lid, 1o,
van de wet van 18 maart 1993 houdende goedkeuring van de
overeenkomst ter uitvoering van het Akkoord van Schengen van
14 juni 1985, aan de Senaat overgezonden, de agenda, evenals de
bijhorende bescheiden, van de vergadering van het uitvoerend
comité, ingesteld bij artikel 131 van de genoemde overeenkomst,
die werd gehouden te Oostende op 23 juni 1998.

— Dépôt au greffe.

Neergelegd ter griffie.

Démission et nomination de ministres

Ontslag en benoeming van ministers

M. le président. — Par lettre du 26 septembre 1998, le premier
ministre me transmet une copie de l’arreˆté royal de cette date
portant l’intitulé «Gouvernement — Démission — Nomina-
tion».

Bij brief van 26 september 1998 zendt de eerste minister mij een
afschrift over van het koninklijk besluit van dezelfde datum met
als opschrift «Regering — Ontslag — Benoeming».

— Pris pour notification.

Voor kennisgeving aangenomen.

COMPOSITION DE COMMISSIONS

SAMENSTELLING VAN COMMISSIES

M. le président. — Le Bureau est saisi de demandes tendant à
modifier la composition de certaines commissions:

À la commission des Affaires institutionnelles:

M. Tobback remplacerait M. Van Goethem comme membre
suppléant;

À la commission des Affaires étrangères:

M. Tobback remplacerait M. Van Goethem comme membre
suppléant;

À la commission des Finances et des Affaires économiques:

Mme Van der Wildt remplacerait M. Van Goethem comme
membre effectif;

M. Hostekint remplacerait Mme Van der Wildt comme
membre suppléant;

À la commission des Affaires sociales:

Mme Merchiers remplacerait Mme Van der Wildt comme
membre effectif;

Mme Van der Wildt remplacerait Mme Merchiers comme
membre suppléant;

Au Comité d’avis fédéral chargé des questions européennes:

M. Hostekint remplacerait M. Van Goethem comme membre
effectif;

Mme Sémer remplacerait M. Hostekint comme membre
suppléant.

Bij het Bureau zijn voorstellen ingediend tot wijziging van de
samenstelling van sommige commissies:

In de commissie voor de Institutionele Aangelegenheden:

zou de heer Tobback, de heer Van Goethem als plaatsver-
vangend lid vervangen;

In de commissie voor de Buitenlandse Aangelegenheden:

zou de heer Tobback, de heer Van Goethem als plaatsver-
vangend lid vervangen;

In de commissie voor de Financie¨n en de Economische Aangele-
genheden:

zou mevrouw Van der Wildt, de heer Van Goethem als effectief
lid vervangen;

zou de heer Hostekint, mevrouw Van der Wildt als plaatsver-
vangend lid vervangen;

In de commissie voor de Sociale Aangelegenheden:

zou mevrouw Merchiers, mevrouw Van der Wildt als effectief
lid vervangen;

zou mevrouw Van der Wildt, mevrouw Merchiers als plaats-
vervangend lid vervangen;

In het Federaal Adviescomité voor Europese Aangelegenheden:

zou de heer Hostekint, de heer Van Goethem als effectief lid
vervangen;

zou mevrouw Sémer de heer Hostekint als plaatsvervangend
lid vervangen.

Pas d’opposition?

Geen bezwaar?

Il en sera donc ainsi.

Dan is aldus besloten.

BUREAUX DES COMMISSIONS

BUREAUS VAN DE COMMISSIES

M. le président. — Conformément l’article 23 du Règlement,
les commissions devraient se réunir maintenant afin de procéder
à la nomination de leurs bureaux respectifs.

Si l’Assemblée était unanimement d’accord, et sans préjudice
des modifications qui seraient apportées ultérieurement, nous
pourrions simplifier la procédure et considérer comme réélus les
membres des bureaux des différentes commissions.

Overeenkomstig artikel 23 van het Reglement zouden de
commissies nu moeten vergaderen om hun bureau samen te
stellen.
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Indien de Senaat echter eenparig akkoord gaat, en onvermin-
derd eventuele latere wijzigingen, zouden wij de procedure
kunnen vereenvoudigen en beschouwen dat de mandaten van de
leden van de bureaus van de verschillende commissies worden
hernieuwd.

Pas d’opposition?
Is hiertegen enig bezwaar?

Il en est donc ainsi.
Dan is aldus besloten.

PÉTITIONS — VERZOEKSCHRIFTEN

M. le président. — Par pétitions établies à Charleroi, Beauve-
chain, Watermael-Boitsfort, Foreˆt, Bruxelles, Silly, Momignies,
Somme-Leuze, Couvin, Farciennes et Villers-la-Ville, les bourg-
mestres de ces villes et communes transmettent au Sénat les
motions relatives au décret du 23 juin 1998 de la Communauté
flamande octroyant une aide complémentaire aux personnes
vivant dans une situation de précarité par suite de circonstances
dues à la guerre, à la répression et à l’épuration, adoptées par les
conseils communaux desdites villes et communes, respectivement
les 25, 29 et 30 juin 1998, les 3, 6, 7 et 27 juillet 1998, les 7 et 31 aouˆt
1998 et le 15 septembre 1998.

Par pétitions établies à Gistel et Nevele, les bourgmestres de
cette ville et de cette commune transmettent au Sénat les motions
relatives à l’octroi du droit de vote aux citoyens de l’Union euro-
péenne pour les élections communales, adoptées par les conseils
communaux de ladite ville et de ladite commune les 24 et
29 septembre 1998.

Par pétition établie à Saint-Nicolas, le bourgmestre et un nom-
bre de conseillers communaux de cette ville demandent que la
politique d’asile et le respect de la dignité humaine en cas de rapa-
triement fassent l’objet d’une attention particulière.

Bij verzoekschriften uit Charleroi, Beauvechain, Watermael-
Bosvoorde, Vorst, Brussel, Silly, Momignies, Somme-Leuze,
Couvin, Farciennes en Villers-la-Ville zenden de burgemeesters
van deze steden en gemeenten aan de Senaat de moties betreffende
het decreet van 23 juni 1998 van de Vlaamse Gemeenschap
houdende bijkomende bijstand aan personen die in een bestaans-
onzekere toestand verkeren ten gevolgen van oorlogsom-
standigheden, repressie en epuratie, aangenomen door de
gemeenteraden van deze steden en gemeenten, respectievelijk op
25, 29 en 30 juni 1998, 3, 6, 7 en 27 juli 1998, 7 en 31 augustus 1998
en 15 september 1998.

Bij verzoekschriften uit Gistel en Nevele, zenden de burgemees-
ters van deze stad en gemeente aan de Senaat de moties betreffende
de toekenning van gemeentelijk stemrecht aan onderdanen van de
Europese Unie, aangenomen door de gemeenteraden van deze
stad en deze gemeente op 24 en 29 september 1998.

Bij verzoekschrift uit Sint-Niklaas vragen de burgemeester en
een aantal gemeenteraadsleden van deze stad de bijzondere
aandacht voor het asielbeleid en het respect van de menselijke
waardigheid in geval van repatrie¨ring.

— Envoi à la commission de l’Intérieur et des Affaires adminis-
tratives, chargée des pétitions.

Verzending naar de commissie voor de Binnenlandse en Ad-
ministratieve Aangelegenheden, belast met de verzoekschriften.

DÉCÈS D’ANCIENS SÉNATEURS

OVERLIJDEN VAN OUD-SENATOREN

M. le président. — Le Sénat a appris avec un vif regret le décès
— de M. Minet, ancien sénateur coopté et ancien sénateur de

l’arrondissement de Liège;
— de M. Benker, ancien sénateur coopté;

— de M. Van Elsen, ancien sénateur de l’arrondissement de
Malines-Turnhout et ancien sénateur provincial d’Anvers;

— de M. Belaen, ancien sénateur provincial de Flandre occi-
dentale;

— de M. Piers, ancien sénateur de l’arrondissement Furnes-
Dixmude-Ostende.

Votre président adresse les condoléances de l’Assemblée aux
familles de nos regrettés anciens collègues.

De Senaat heeft met groot leedwezen kennis gekregen van het
overlijden

— van de heer Minet, gewezen gecoo¨pteerd senator en gewe-
zen senator voor het arrondissement Luik;

— van de heer Benker, gewezen gecoo¨pteerd senator;
— van de heer Van Elsen, gewezen senator voor het arrondis-

sement Mechelen-Turnhout en gewezen provinciaal senator
voor Antwerpen;

— van de heer Belaen, gewezen provinciaal senator voor
West-Vlaanderen;

— van de heer Piers, gewezen senator voor het arrondissement
Veurne-Diksmuide-Oostende.

Uw voorzitter betuigt het rouwbeklag van de Vergadering
aan de families van onze betreurde gewezen medeleden.

OUVERTURE DE LA SESSION ORDINAIRE 1998-1999

OPENING VAN DE GEWONE ZITTING 1998-1999

M. le président. — La séance est ouverte.
De vergadering is geopend.
Je prie Mme Jeanmoye et M. Ceder, les plus jeunes membres de

l’assemblée, de prendre place au bureau pour former avec moi
le Bureau provisoire.

Ik verzoek mevrouw Jeanmoye en de heer Ceder, de jongste
leden van de vergadering, aan het bureau plaats te nemen om
samen met mij het Voorlopig Bureau te vormen.

Mesdames, messieurs, le Sénat se réunit aujourd’hui de plein
droit, en vertu de l’article 44 de la Constitution.

Dames en heren, de Senaat komt heden van rechtswege bijeen,
overeenkomstig artikel 44 van de Grondwet.

Je déclare ouverte la session ordinaire de 1998-1999.
Ik verklaar de gewone zitting 1998-1999 voor geopend.

NOMINATION DU BUREAU DÉFINITIF

BENOEMING VAN HET VAST BUREAU

M. le président. — L’ordre du jour appelle la nomination du
Bureau définitif.

Conformément à l’article 8 de notre Règlement, le Sénat
procède, par des élections distinctes, à la nomination:

1. d’un président;

2. d’un premier vice-président;

3. d’un deuxième vice-président;

4. d’un troisième vice-président;

5. de trois questeurs.

La nomination des questeurs est faite par scrutin de liste.

Suivant les dispositions de l’article 9, le président n’est
proclamé élu que s’il obtient la majorité absolue des suffrages des
membres présents.

Selon ce même article, ces nominations se font dans le cadre de
la représentation proportionnelle des groupes politiques, définie à
l’article 76, conformément à l’article 74.
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Il va être procédé à l’élection du président.

Aan de orde is de benoeming van het Vast Bureau.

Overeenkomstig artikel 8 van ons Reglement, gaat de Senaat,
bij afzonderlijke stemmingen, over tot de benoeming:

1. van een voorzitter;

2. van een eerste ondervoorzitter;

3. van een tweede ondervoorzitter;

4. van een derde ondervoorzitter;

5. van drie quaestoren.

De benoeming van de quaestoren geschiedt bij stemming op een
lijst.

Volgens de bepalingen van artikel 9 wordt de voorzitter slechts
verkozen verklaard indien hij de volstrekte meerderheid der stem-
men van de aanwezige leden behaalt.

Conform ditzelfde artikel geschieden al deze benoemingen met
inachtneming van de in artikel 76 bepaalde evenredige vertegen-
woordiging van de fracties, overeenkomstig artikel 74.

Er wordt eerst overgegaan tot de verkiezing van de voorzitter.

Vraagt iemand het woord?

La parole est à M. Lallemand.

M. Lallemand (PS). — Monsieur le président, je propose la
reconduction du Bureau tel qu’il était constitué lors de la session
précédente.

De voorzitter. — Heeft iemand bezwaar tegen het voorstel van
de heer Lallemand?

Y a-t-il une opposition à la proposition de M. Lallemand?

Indien er geen bezwaar is tegen het voorstel van de heer Lalle-
mand verklaar ik verkozen tot :

voorzitter van de Senaat : de heer Swaelen;

eerste ondervoorzitter : de heer Mahoux;

tweede ondervoorzitter : de heer Verhofstadt;

derde ondervoorzitter : de heer Moens;

quaestoren: de heer Bock; mevrouw Delcourt-Pêtre en de heer
Delcroix.

Puisqu’il n’y a pas d’opposition à la proposition de M. Lalle-
mand je proclame élus:

président du Sénat : M. Swaelen;

premier vice-président : M. Mahoux;

deuxième vice-président : M. Verhofstadt;

troisième vice-président : M. Moens;

questeurs: M. Bock; Mme Delcourt-Pêtre et M. Delcroix. (Ap-
plaudissements.)

Hiermee is het Definitief Bureau samengesteld.

EXCUSÉS — VERONTSCHULDIGD

Mme Mayence-Goossens, MM. Hazette, Hotyat, Urbain, en
mission à l’étranger, Anciaux, pour d’autres devoirs, Van
Hauthem, Weyts et Mme Dua, pour devoirs professionnels,
demandent d’excuser leur absence à la réunion de ce jour.

Afwezig met bericht van verhindering: mevrouw Mayence-
Goosens, de heren Hazette, Hotyat, Urbain, met opdracht in het
buitenland, Anciaux, wegens andere plichten, Van Hauthem,
Weyts en mevrouw Dua, wegens ambtsplichten.

Ik verontschuldig eveneens de heer Tobback, die wegens een
familiale aangelegenheid niet op deze vergadering aanwezig kan
zijn. Hij is namelijk grootvader geworden.

— Pris pour information.

Voor kennisgeving aangenomen.

COMPOSITION DU SE´ NAT

SAMENSTELLING VAN DE SENAAT

M. le président. — Conformément à l’article 50 de la Constitu-
tion, le membre de l’une des deux Chambres, nommé par le Roi en
qualité de ministre et qui l’accepte, cesse de siéger et reprend son
mandat lorsqu’il a été mis fin par le Roi à ses fonctions de minis-
tre.

Le 26 septembre 1998, Sa Majesté le Roi a accepté la démission
de ses fonctions de ministre offerte par M. Tobback, sénateur élu
direct, nommé vice-premier ministre et ministre de l’Intérieur le
24 avril 1998.

Par conséquent, notre collègue à repris son mandat de sénateur
à la date du 26 septembre 1998.

Overeenkomstig artikel 50 van de Grondwet houdt het lid van
een van beide Kamers dat door de Koning tot minister wordt
benoemd en de benoeming aanneemt, op zitting te hebben en
neemt het zijn mandaat weer op wanneer de Koning een einde
heeft gemaakt aan zijn ambt van minister.

Zijne Majesteit de Koning aanvaardde op 26 september 1998
het ontslag uit zijn ministerambt, aangeboden door de heer
Tobback, rechtstreeks verkozen senator die op 24 april 1998 werd
benoemd tot vice-eerste minister en minister van Binnenlandse
Zaken.

Bijgevolg heeft onze collega met ingang van 26 september 1998
zijn mandaat als senator weer opgenomen.

TOESPRAAK VAN DE HEER SWAELEN,
VOORZITTER VAN DE SENAAT

ALLOCUTION DE M. SWAELEN,
PRÉSIDENT DU SÉNAT

De voorzitter. — Dames en heren, u hebt mij zopas opnieuw
uw vertrouwen geschonken, waarvoor ik u met enige ontroering
dank, niet het minst omdat ik reeds tien jaar lang in de voorzitters-
stoel mag plaatsnemen. Ik richt eveneens een woord van dank tot
de twee jongste leden van onze assemblee, die mij als lid van het
Voorlopig Bureau hebben bijgestaan.

Deze nieuwe zitting zal de eerste zittingsperiode van de
vernieuwde Senaat afsluiten. Daarom wil ik, op deze tribune en
op dit ogenblik, van de gelegenheid gebruik maken om de balans
op te maken van de werking van onze instelling en u enkele
overwegingen daaromtrent meegeven.

De Hoge Vergadering is er zonder twijfel in geslaagd haar
plaats op te eisen in het nieuwe institutionele landschap en
sommige onheilsprofeten die een «rompsenaat» en zelfs een
«olifantenkerkhof» hadden voorspeld, in het ongelijk te stellen.

Op vele terreinen waren onze debatten richtinggevend. Denken
we onder andere maar aan de thans zo brandend actuele kwestie
van het asielbeleid, de hervorming van de strafprocedure, de
herwerking van de provinciewet, het euthanasievraagstuk en de
bio-ethiek. Op het internationale politieke forum hebben de
aanbevelingen van de onderzoekscommissie-Rwanda onder meer
geleid tot de indiening door de regering van een algemene beleids-
nota over de Belgische deelneming aan operaties inzake vredes-
handhaving.

Over het algemeen heeft de evocatieprocedure voldoening
gegeven en hebben meerderheid en oppositie op passende wijze
gebruik gemaakt van hun grondwettelijke rechten.

Nochtans leert de ervaring die wij gedurende meer dan drie jaar
hebben opgedaan, dat ons institutioneel gebouw op enkele
punten moet worden aangepast.

In de eerste plaats moet de samenstelling van onze vergadering
worden bijgestuurd. Men schijnt soms te vergeten dat het werk
dat de Senaat nu ten deel valt, verscheidener en omvangrijker
geworden is, en dat met een kleiner aantal leden. Is het nodig
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eraan te herinneren dat wij niet alleen zes vaste commissies, maar
ook nog twee bijzondere commissies en twee adviescomités
moeten kunnen laten werken? Bovenop die tien organen komen
dan nog het Bureau, de parlementaire overlegcommissie en de
politieke fracties, waarbij ik het nog niet wil hebben over de werk-
groepen of de subcommissies. Die taken zijn veel te omvangrijk
voor 71 leden, zelfs als die slechts een enkel mandaat zouden
uitoefenen.

Uit het oogpunt van doelmatigheid en voor de goede werking
van onze instelling wil ik hier dus opnieuw de wens uitspreken om
het aantal senatoren te verhogen tot ten minste negentig.

Dezelfde gedachtegang volgend, is het duidelijk dat ook de
toestand van de gemeenschapssenatoren moet worden herzien. Er
werden pogingen ondernomen om onze werkzaamheden en die
van de betrokken assemblees enigszins op elkaar af te stemmen.
Het bleek verloren moeite. Een van de principes die aan de hervor-
ming van 1993 ten grondslag lagen, was precies de afschaffing van
wat in de volksmond de twee of drie «petjes» heet. In ons institu-
tioneel stelsel is een dergelijke cumulatie in de praktijk nagenoeg
onwerkbaar geworden. Daarom zijn er stemmen opgegaan om de
gemeenschapssenatoren uitsluitend zitting te laten nemen in de
Senaat en ze in hun oorspronkelijke assemblee te vervangen door
hun opvolger. Dat lijkt mij een verstandig voorstel, op
voorwaarde dat die senatoren een gepriviligieerde en systemati-
sche band blijven behouden met de assemblee waaruit zij voort-
komen. Die senatoren zouden daarenboven België kunnen verte-
genwoordigen in de Raad van Europa en in andere internationale
organisaties waar dit probleem aan de orde is. De hervorming zou
gepaard moeten gaan met de afschaffing van het verbod om een
gemeentelijk mandaat uit te oefenen, wat tot een meer normale
rekrutering van die categorie van senatoren zou leiden.

Wat de wetgevingsprocedure betreft, zij opgemerkt dat de
complexe regels zowel voor de Kamers als voor de regering een
handicap vormen. Is het misschien daardoor dat de regering de
grondwettelijke regels soms is vergeten en, tot tweemaal toe, in de
Senaat een gedeeltelijk bicameraal wetsontwerp heeft ingediend
in de vorm van een amendement op een voorstel ?

Dit ingewikkelde systeem heeft eveneens geleid tot onnodige
spanningen tussen beide Kamers omtrent de toepassing van de
artikelen 77 en 78 van de Grondwet en veroorzaakte soms vertra-
gingen in het wetgevingsproces. Als voorbeeld verwijs ik naar de
teksten over de bespoediging van de procedure voor het Hof van
Cassatie, de verkiezingsuitgaven en het protest. Er gingen teveel
tijd en energie naar technische problemen, zoals de verdeling van
de bevoegdheden of de samenhang en het al dan niet volledig
«gemengd» karakter van de ontwerpen.

Er is duidelijk nood aan een eenvoudiger systeem. Drie oplos-
singen zijn mogelijk : ofwel zorgen we voor een duidelijke lijst van
de zuiver bicamerale aangelegenheden, ofwel breiden we het
evocatierecht uit tot alle aangelegenheden, ofwel — en dit is mijns
inziens de beste oplossing — voeren we opnieuw het zuivere twee-
kamerstelsel in met één enkele pendelbeweging tussen de Kamers,
waarbij de Kamer van volksvertegenwoordigers uiteraard het
laatste woord heeft voor de ontwerpen die onder artikel 78 van de
Grondwet vallen. Aan de basis van de taakverdeling tussen beide
assemblees wordt vanzelfsprekend niet geraakt, met andere woor-
den: de politieke sanctie en de begrotingscontrole blijven tot de
bevoegdheid van de Kamer van volksvertegenwoordigers beho-
ren.

Quant à la fonction de contrôle politique et d’information, qui
garde sa raison d’être, une modernisation des moyens est indis-
pensable en vue d’une plus grande efficacité. A`  ce sujet, le Bureau
fera prochainement des propositions concrètes de modification
du Règlement.

Par ailleurs, le Sénat, en tant que chambre de réflexion, est en
passe de se voir attribuer la responsabilité principale dans le
domaine de l’évaluation des lois. D’ores et déjà, un consensus se
dégage à cet égard. Je ne souhaite pas développer davantage ce
thème que j’ai déjà abordé longuement dans mon allocution de
rentrée, l’an dernier. Cependant, sans attendre l’aboutissement
des initiatives législatives en la matière, notre Assemblée pourrait
veiller au suivi des projets de loi adoptés en tenant à jour un
tableau des textes qui n’ont pas encore été sanctionnés, promul-

gués et publiés; ces données pourraient être publiées une fois l’an
et disponibles au jour le jour sur Internet. En outre, il y aurait lieu
de se pencher sur le phénomène des lois qui sont restées lettre
morte, c’est-à-dire pour lesquelles des arrêtés d’exécution n’ont
jamais ou pas encore été pris.

En ce qui concerne les conflits d’intérêts entre assemblées,
l’expérience menée jusqu’ici ne me paraı̂t pas concluante car,
chaque fois, la procédure a abouti à une impasse; j’estime quant à
moi qu’il conviendrait de confier à des instances autres qu’une
assemblée parlementaire le soin de rendre des avis sur ce plan.

En tant qu’institution fédérale par excellence, notre Assemblée
se doit d’être soucieuse de l’équilibre des rapports entre les diver-
ses composantes de l’E´ tat. Dans ce contexte, étant donné
l’évolution de la jurisprudence de la Cour d’arbitrage, qui a
entamé une première approche du concept de loyauté fédérale
dans le cadre des conflits de compétence, ne serait-il pas indiqué
de consacrer la loyauté fédérale comme principe essentiel dans
notre Constitution? C’est ainsi que l’actuel article 143 pourrait
être étendu aux conflits de compétence et transféré dans le préam-
bule de la loi fondamentale.

La réforme de 1993 avait aussi confié au Sénat un rôle particu-
lier sur le plan international. A`  mes yeux, un effort supplémen-
taire devrait être fourni par le Sénat et par sa commission des
Affaires étrangères, en suivant attentivement les négociations
préparatoires à certains traités multilatéraux d’importance, ainsi
qu’en incitant le gouverment à accélérer la procédure de ratifica-
tion des traités. En matière de traités mixtes, ne serait-il pas possi-
ble de renforcer le pouvoir du Sénat afin de faire face à la carence
éventuelle d’une des assemblées fédérées? Par ailleurs, dès le début
de la présente législature, un tableau d’avancement des traités a
été dressé par les services du Sénat et tenu à jour; ce document
pourrait utilement être publié annuellement et diffusé au fur et à
mesure sur Internet.

Une nouvelle mission attend aussi le Comité d’avis fédéral
chargé des questions européennes. En annexe au Traité
d’Amsterdam, qui a été signé l’année passée, figure un protocole
distinct qui dispose entre autres que les documents de consulta-
tion et les propositions législatives de la Commission européenne
doivent parvenir plus rapidement aux parlements nationaux. Ces
derniers disposent d’un délai de six semaines pour examiner, avec
leurs gouvernements respectifs des propositions ayant trait à la
justice et aux affaires intérieures, avant que le Conseil des minis-
tres puisse prendre une décision contraignante. Il appartient
aujourd’hui au Sénat de définir des procédures souples et plus effi-
caces de concertation tant au sein de notre propre assemblée
qu’entre le gouvernement et le Parlement.

Le mot «fédéral » provient du latin «foedus, foederis» qui
signifie «traité», alliance». Avec la réforme de 1993, notre Sénat a
renoué avec l’étymologie et retrouvé une des compétences du
sénat romain: une prééminence en matière de traités internatio-
naux. Mais son rôle doit aussi s’exercer au sein de notre E´ tat, à la
fois comme organe fédérateur et gardien de l’ordre juridique.

Mesdames, messieurs, je déclare le Sénat constitué. Il en sera
donné connaissance au Roi, à la Chambre des représentants de
même qu’aux conseils de région et de communauté.

Ik verklaar de Senaat voor samengesteld. Hiervan zal kennis
worden gegeven aan de Koning, aan de Kamer van volksver-
tegenwoordigers en ook aan de gewest- en gemeenschapsraden.

Hiermit erkläre ich den Senat für konstituiert. Der König, die
Kamer der Abgeordneten sowie die Regional- und Gemein-
schaftsräte werden hiervon Kenntnis gesetzt. (Beifall.)

HULDE AAN DE NAGEDACHTENIS VAN DE HEER
EDWARD LEEMANS, EREVOORZITTER VAN DE
SENAAT EN MINISTER VAN STAAT

HOMMAGE À LA MÉMOIRE DE M. EDWARD LEEMANS,
PRÉSIDENT HONORAIRE DU SE´ NAT ET MINISTRE
D’ÉTAT

De voorzitter staat op en richt zich in volgende bewoordingen
tot de staande vergadering. — Dames en heren, vandaag herden-
ken wij minister van Staat en erevoorzitter van de Senaat, Edward
Leemans, die op 2 augustus 1998 is overleden.
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Wij allen die hem hebben gekend, zullen de herinnering bewa-
ren aan een rustig man met een hoog plichtsbesef en een relative-
rende kijk op de vergankelijkheid der dingen.

Ward Leemans werd op 26 april 1926 geboren in Hoboken in
een arbeidersgezin met acht kinderen. Door de oorlogsomstan-
digheden ging hij na zijn middelbare studies aan het Xaveriuscol-
lege te Borgerhout als elektricien werken op een scheepswerf.

Van 1947 tot 1951 studeerde hij met een studiebeurs van de KAJ
politieke en sociale wetenschappen aan de KUL, waar hij assistent
werd van professor De Bie in het Instituut voor Economisch en
Sociaal Onderzoek.

Vervolgens was hij een aantal jaren verbonden aan de studie-
dienst van het Algemeen Christelijk Vakverbond.

Tegelijk werkte hij mee aan de oprichting en uitbouw van het
Centrum voor Sociaal Onderzoek en stond hij in voor de contac-
ten tussen de christelijke arbeidersbeweging en de universiteit.

Het is dan ook niet verwonderlijk dat hij mede-oprichter was
en later voorzitter werd van het Hoger Instituut van de Arbeid.

Van 1957 tot 1965 was Ward Leemans hoogleraar sociologie
aan de Katholieke Universiteit te Nijmegen. Hij werd er onder
meer belast met de uitbouw van het Instituut voor Toegepaste
Sociologie. Het mag worden gezegd dat zijn talenten ook in
Nederland duidelijk werden gewaardeerd. Zo was hij voorzitter
van diverse Nederlandse regeringscommissies die zich bezighiel-
den met de studie van welzijnsproblemen.

Van 1965 af werd Ward Leemans gewoon hoogleraar aan de
KU Leuven. Als commissaris-generaal en later als voorzitter van
de raad van beheer van de KUL-UCL zal hij een sleutelrol spelen
in de moeilijke jaren van de splitsing van de Leuvense universiteit.
Het was in deze cruciale periode dat zijn talenten van geduldig
bemiddelaar en van verzoener tot hun volle ontplooiing kwamen.

Zijn eigenlijke politieke loopbaan begon Ward Leemans pas op
zijn 47e, toen hij in 1973 senator werd als opvolger van Gaston
Eyskens.

Hij zal gedurende 18 jaar lid blijven van de Hoge Vergadering.
Aanvankelijk, van 1975 tot 1980, als voorzitter van de CVP-
fractie, vervolgens, van 1980-1987, als voorzitter van de Senaat.

Zijn uiteenzettingen als senator hadden de meest uiteenlopende
domeinen tot onderwerp. De onderwijsproblematiek lag hem
vanzelfsprekend na aan het hart, maar ook tijdens de op het eind
van de jaren zeventig vaak zeer woelige begrotingsdiscussies
maakte zijn mening veel indruk op zijn collega’s. Tegenover de
regeringsverklaringen van die jaren nam hij steeds een duidelijke
positie in : het Parlement heeft het laatste woord en het is daar dat
de woorden en intenties van de regering worden gewogen. De
houding van Edward Leemans was steeds loyaal, doch kritisch.
Hij steunde de regering, maar zijn kritiek op de laattijdige indie-
ning van de begroting, om slechts één voorbeeld uit die periode
aan te halen, was onverbiddelijk. Ze viel dan ook niet in dove-
mansoren.

En tant qu’homme et en tant que politique, Ward Leemans était
en quelque sorte le timonier appelé à guider le Sénat dans la tour-
mente des années 80, pour ensuite contribuer à mettre en chantier
la vaste réforme radicale des institutions.

À peine avait-il été élu président du Sénat qu’il insistait déjà
pour que les sénateurs engagent une discussion interne, fonda-
mentale, sur l’avenir de leur institution. Il soulignait que toutes les
réformes antérieures du Sénat avaient été imposées de l’extérieur
et, déclarait : «La Haute Assemblée semblait, par nature, trop
conservatrice pour envisager elle-même quelque changement. La
question que je pose (...) : aujourd’hui, dans la situation nouvelle
qui vient d’être créée, n’est-il pas tout indiqué que nous gardions
cette fois nous-mêmes l’initiative? Et si votre réponse est affirma-
tive, ne devons-nous pas nous efforcer d’arriver le plus toˆt possi-
ble à un accord entre nous, quant à notre propre avenir?»

C’est finalement sous sa présidence que les deux grandes réfor-
mes de l’État virent le jour et je ne vous étonnerai pas en disant
qu’il joua un rôle prépondérant dans les discussions qui les précé-
dèrent.

Le fait qu’à cette époque déjà, il considérait le futur Sénat
comme un intermédiaire entre les communautés, les régions et les
institutions fédérales, témoigne de son intelligence politique. De
même, il préconisait le droit d’évocation afin de concrétiser le roˆle
permanent, mais modifié, que jouerait notre assemblée.

Dans un ouvrage scientifique relatif à la réforme de l’E´ tat
publié après qu’il eut quitté la présidence, il exposait, dans le style
lapidaire et limpide qui était le sien, comment il voyait le futur
Sénat. Il mettait en garde, entre autres, contre le risque de voir la
Chambre et le Sénat faire double emploi, ce qui, à ses yeux, mène-
rait inévitablement à un monocaméralisme de fait. Il affirmait
également qu’une éventuelle limitation des compétences du Sénat
en ce qui concerne le controˆle politique et la sanction du gouverne-
ment n’était pas forcément synonyme de diminution radicale de la
signification politique du Sénat. Je le cite une fois encore:
«L’absence d’un droit de sanction ne doit pas — non plus — avoir
nécessairement pour effet de réduire le Sénat au silence politique.
Il devrait conserver un droit à l’information et à la parole.»

We mogen stellen dat het werk verricht door de Senaat sinds
1995, de juistheid van zijn inzichten heeft bewezen.

Dankzij zijn onschatbare ervaring, politiek inzicht en realisti-
sche mensenkennis slaagde hij erin om zelfs in de meest netelige
kwesties een uitweg te vinden die alle betrokken partijen genoe-
gen kon schenken.

Ward Leemans was de bemiddelaar ten voeten uit : aan de
universiteit, in de Senaat, binnen zijn partij, in de landelijke poli-
tiek.

Als er vandaag in de Senaat op een serene en ongecomplexeerde
wijze over tal van onderwerpen kan worden gedebatteerd, ook
over de partijgrenzen heen, dan is dat in niet geringe mate te
danken aan de open en luisterbereide wijze waarop Ward
Leemans zijn voorzitterschap uitoefende.

Telkens zette hij zich in voor het bouwen van bruggen: tussen
de wereld van de werknemers en de universiteit, bij de splitsing
van de Leuvense universiteit, bij de vormgeving van onze federale
wetgevende instellingen en later opnieuw bij het organiseren van
een samenwerkingsverband tussen, opnieuw, de universiteit en de
diverse geledingen van Caritas Catholica Vlaanderen.

Vanuit zijn christen-democratische idealen, zijn sociale inge-
steldheid, zijn kalme maar vastberaden gedrevenheid, zijn scherp
verstand, zal hij in onze dankbare herinnering gegrift blijven als
de verzoener, de bemiddelaar, de man van de dialoog, de trouwe
onvergetelijke vriend.

De Hoge Vergadering biedt zijn echtgenote en zijn kinderen
nogmaals haar innige deelneming aan.

Het woord is aan de eerste minister.

De heer Dehaene, eerste minister. — Mijnheer de voorzitter,
namens de regering sluit ik mij aan bij de hulde die u bracht ter
nagedachtenis aan minister van Staat en erevoorzitter van de
Senaat, Ward Leemans.

Ward Leemans was terzelfder tijd een man van de wetenschap,
een wetenschapper van groot formaat én een gee¨ngageerd man,
zowel in zijn sociale leven als in de politiek.

Le ministre d’État Leemans, ancien président du Sénat, n’a
jamais renié ses débuts dans les rangs de la JOC et de la CSC.
Toute se vie, il s’est préoccupé du bien-être des travailleurs et des
plus démunis.

Hij zal in onze herinnering voortleven als een rechtlijnig man,
als een christen-democraat die trouw bleef aan zijn overtuigingen.
Hij was een goed en gee¨ngageerd mens, die zijn land, de universi-
teit en vooral zijn geliefde arbeidersbeweging en de minstbedeel-
den, op de eerste plaats de gehandicapten, nooit is vergeten en zeer
veel gunsten heeft bewezen.
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Namens de regering betuig ik tevens mijn deelneming aan de
Senaat, aan de echtgenote, de kinderen, de familie en de vrienden
van de overledene.

De staande vergadering neemt enkele ogenblikken stilte in acht

Dames en heren, onze agenda voor vandaag is afgewerkt.

Notre ordre du jour est ainsi épuisé.

De Senaat vergadert opnieuw op donderdag 15 oktober 1998
om 15 uur.

Le Sénat se réunira le jeudi 5 octobre 1998 à 15 heures.

De vergadering is gesloten.

La séance est levée.

(De vergadering wordt gesloten om 15.35 uur.)

(La séance est levée à 15 h 35.)


